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Point 96 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PARTICIPATION DES REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS

AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution CIDI/RES. 201 (XII-O/07) «Participation des représentants des travailleurs dans les activités de l’Organisation des États Américains»,

CONSIDÉRANT: 

Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaît l’importance de l’apport d’organisations de la société civile telles que les syndicats à la vie sociale et au processus de développement,

RECONNAISSANT: 

Que dans la Déclaration de Québec, émise à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement lancent «un appel à tous les citoyens des Amériques afin qu’ils contribuent au processus des Sommets»;

Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à «encourager un dialogue social inclusif, tripartite et transparent, comme outil de proposition de politiques et de règlement de conflits de travail afin de renforcer la représentation et stimuler la participation syndicale des entités patronales à la formulation et à l’application des politiques nationales de promotion du travail décent»,

PRENANT EN CONSIDÉRATION:

Que dans la Déclaration de Mexico, émanée de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, est assumé l’engagement de promouvoir et de faciliter le dialogue dans le contexte des relations du travail aux échelons national, sous-régional et continental;

Que dans cette même Déclaration est reconnu le rôle consultatif fondamental et irremplaçable qu’exercent les organisations de travailleurs dans la définition des politiques du travail et de l’emploi, ainsi que le caractère d’interlocuteur nécessaire et d’organe consultatif du Conseil syndical de consultation de technique (COSATE) dans la Conférence interaméricaine des ministres du travail,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine souligne que la promotion et le renforcement de la démocratie exigent l’exercice intégral et effectif des droits des travailleurs, et l’application des normes fondamentales de travail consacrées dans la Déclaration de l’Organisation internationale du Travail (OIT) de 1998 relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, ainsi que dans d’autres conventions connexes de l’OIT.  Que la démocratie est renforcée au moyen de l’amélioration des conditions de travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain,
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PRENANT EN COMPTE la “Recommandation sur les représentants des travailleurs, 1971” (R143) adoptée par la Conférence générale de l’OIT, selon laquelle “les termes représentants des travailleurs désignent des personnes reconnues comme tels par la législation ou la pratique nationales, qu’elles soient: a) des représentants syndicaux, à savoir des représentants nommés ou élus par des syndicats ou par les membres de syndicats; b) ou des représentants élus, à savoir des représentants librement élus par les travailleurs de l’entreprise, conformément aux dispositions de la législation nationale ou de conventions collectives, et dont les fonctions ne s’étendent pas à des activités qui sont reconnues, dans le pays intéressé, comme relevant des prérogatives exclusives des syndicats”,

DÉCIDE:

1.
D’inviter les représentants des travailleurs de chacun des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnus comme tels en vertu de la législation ou des pratiques nationales à établir un dialogue avec les ministres des affaires étrangères avant l’ouverture de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains et des Sommets des Amériques afin que ces représentants des travailleurs formulent, à l’intention des États membres, des recommandations, notamment des propositions d’initiatives portant sur le thème de l’Assemblée générale ou des Sommets des Amériques et adressées aux États membres de l’OEA. 

2.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’étendre les invitations, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux représentants des travailleurs dans chacun des États membres de l’OEA et de tenir des consultations sur la nature et les caractéristiques qu’ils désirent pour ces dialogues. Pour organiser et tenir ces dialogues, le SEDI sollicitera la collaboration du Conseil syndical de consultation technique (COSATE). 

3.
De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) avant la tenue de la trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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